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L’UNSA Défense était représentée par Graziella PENOT, Elisabeth ROUSO et Nawel BENIDDER.  

Cette FS-R SSA est présidée par le Directeur Central du SSA, et animée par la Coordonnatrice Centrale à la 

Prévention. L’ordre du jour était très dense et riche en informations. 

ORDRE DU JOUR 

• Déclarations liminaires 

• Adoption du procès-verbal de la FS-R SSA du 26 juin 2025 et du 26 novembre 2025 

• Etat des lieux de la chaine Prévention du SSA 

• Présentation de l’instruction dédiée à l’environnement 

• Présentation du guide RPS 

• Présentation du plan d’actions Maîtrise des Risques et Environnement (MRE) 2026 

• Présentation du rapport de médecine de prévention 

• Prévention du risque lié à l’amiante 

• Questions diverses 

I. Déclarations liminaires 
Ouverture de l’instance par la lecture des déclarations liminaires. La Déclaration Liminaire de l’UNSA 

Défense est consultable sur notre site internet Accueil > UNSA Défense 

II. Intervention du Directeur Central 
Suite à la lecture des déclarations liminaires, le Directeur central (DC) a pris la parole pour répondre aux 

questions et sujets soulevés. 

Le DC pense demander un audit de la prévention au sein du SSA par le Contrôleur Général des Armées.  

L’implication des chefs d’établissement tient à cœur au DCSSA. Le CGA va se déplacer dans de nombreux 

établissements.  

Le DC ne se contentera pas des accréditations par la Haute Autorité de Santé (HAS) car elles ne s’intéressent 

pas à la communication, aux relations avec la RH, … et une grille d’évaluation a été mise en place et va 

commencer à tourner dans les hôpitaux (pas tous dans un premier temps) et dans les CMA.  

Formation Spécialisée de Réseau F.S. - R. 

Service de Santé des Armées (SSA) 

COMPTE RENDU 
Paris, le 16 janvier 2026 
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La dématérialisation des déclarations des accidents de travail crée des problématiques et du stress auprès 

des agents. Le DCSSA est donc très vigilant, car même s’il n’a pas la main, il fera remonter rapidement les 

problèmes auprès des services concernés. Il souhaite rendre ce nouveau mode de déclaration plus 

compréhensible. 

Les bureaux du personnel (BP) : concernant les problèmes dans les bureaux RH de proximité, ce n’est pas 

nouveau mais pour autant, ce doit être pris en compte et entendu. La DCSSA peut agir sur la problématique 

de périmètre des missions et devrait pouvoir présenter des nouveautés prochainement. Certaines lignes 

de partage sont confuses : inadéquation notamment entre les missions et les effectifs. D’autre part, le 

recrutement par concours dans le domaine de la RH n’est pas efficace d’où le recrutement de contractuels 

et le turn-over important dans ces services. 

III. Etat des lieux de la chaine Prévention du SSA 
L’état des lieux de la chaîne prévention demandé par l’UNSA Défense (cf. compte-rendu de la FS-R SSA de 

janvier 2025) est présenté lors de cette séance. Il est basé sur le retour des acteurs de la prévention, les 

échanges ciblés avec les fonctionnels et les remontées par les représentants du personnel.  

L’analyse par le B.MRE s’est ensuite concentrée sur les points de tension. Les constats réalisés ont donné 

lieu à des actions.  

 

Les préoccupations actuelles identifiées sont :  

- l’inquiétude sur le périmètre de la responsabilité liée à la création des CMA zonaux, attention à la 

charge de travail, aux CARTEC qui l’entourent, etc…, 

- l’insuffisance du temps dédié à la prévention pour certains agents « multi-casquettes », 

- les besoins de soutien et d’accompagnement personnalisés.  

Les actions mises en place suite à ce premier état des lieux sont : 

- la suppression suite aux remontées de terrain de l’échelon composante non réglementaire, 

- l’organisation de réunions d’échanges, 

- le rappel de la responsabilité des organismes et des bonnes pratiques, 

- le renforcement des ressources dédiées, 

- le renforcement des audits conseils. 

Les organisations syndicales souhaitent un suivi de ces actions lors de la prochaine FS-R SSA. 

Analyse du corpus documentaire : 100% des documents ont été transmis. Le B.MRE a mis à disposition des 

trames obligatoires pour l’ensemble des documents réglementaires. 

Une mise en conformité de certains documents a été demandée aux établissements concernés et 

aujourd’hui dans l’ensemble, le corpus documentaire SST est conforme. Des actions ont également été 

menées pour améliorer l’organisation de la prévention dans certains organismes. 

Cet état des lieux sera demandé tous les ans pour s’assurer des mises à jour. 
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L’UNSA Défense ne peut que se réjouir de la mise en conformité des chaines de prévention et espère que 

les écrits sont bien le reflet de la réalité de terrain. 

Formations SSTE au CFD : même si on peut saluer une amélioration du taux de présence, il y a encore trop 

d’absences notamment chez les chefs d’organismes. L’expert en sécurité et santé au travail du B.MRE 

assure désormais le suivi des formations et relance les personnes. L’UNSA Défense s’interroge sur les 

raisons des places non honorées. Est-ce lié à des problèmes de prise en charge ? Un problème de 

disponibilité ? Un problème de santé ? Il est important d’identifier ces raisons pour avoir des leviers d’action 

et ainsi améliorer le taux de formation de la chaîne prévention dans son ensemble. 

Le DCSSA rappelle que la prévention est un acte de commandement. 

IV. Présentation de l’instruction dédiée à l’environnement 
Dans un cadre réglementaire dense, cette instruction permet de clarifier les rôles de chacun, d’être 

exemplaire quant à la protection de l’environnement et d’harmoniser les pratiques. 

Au niveau local, il y a le responsable du site (COMILI), un chef d’organisme et un chef d’antenne … et il est 

important de rappeler aux chefs d’organisme que la fonction prime sur le grade. 

Les représentants sont d’accord sur le fond mais le vote de l’instruction se fera après les corrections 

mineures demandées. 

V. Présentation du guide RPS 
Le mémento RPS a été transmis aux organismes et des échanges ont pu avoir lieu lors de la journée de la 

prévention avec les CPRP. 

Ce document permet d’améliorer la compréhension de la différence entre RPS (facteurs de risques) et TPS 

(conséquences des facteurs de risques) et de préciser la procédure de déclaration, les rôles de chacun, etc… 

La DCSSA encourage les CPRP à faire des campagnes de sensibilisation aux RPS même si des formations RPS 

sont disponibles au CFMD et également en e-learning sur CELEAD.  

La coordinatrice centrale rappelle que : 

- la désignation d’un référent RPS n’est pas obligatoire et que son existence ne doit pas écarter le 

chargé de prévention (CPRP) dont les RPS font partie de ses prérogatives, 

- les représentants du personnel qui peuvent siéger au groupe pluridisciplinaire sont bien ceux des 

organisations représentatives au niveau local. Des rappels sont faits régulièrement aux chefs 

d’établissement à ce sujet par le B.MRE. 

D’autre part, l’inspecteur du travail rappelle que le groupe d’analyse ne doit pas être écarté de l’enquête 

de commandement. Et les conclusions de l’enquête doivent lui être présentées. 

 

L’UNSA Défense appelle l’attention sur le fait que les groupes pluridisciplinaires sont souvent des coquilles 

vides qui ne donnent pas lieu à la mise en place d’un plan d’actions afin de prévenir les RPS. 
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VI. Présentation du plan d’actions MRE 2026 
Le plan d’actions 2026 est très ambitieux mais l’effectif du B.MRE est désormais au complet. 

Parmi ces actions, il y a : 

- la rédaction d’une nouvelle version de l’instruction relative à l’organisation de la prévention des 

risques professionnels au profit du personnel du SSA. Ce texte sera présenté prochainement pour 

validation. 

- la mise en place de groupes de travail pour animer et accompagner les CPRP. Le premier GT prévu 

concerne le DUERP.  

- les audits conseils auprès des CPRP, par le B.MRE, pour les accompagner au plus près. 

- la conduite d’actions de sensibilisations/informations relatives aux risques liés aux chutes de plain-

pied. 

- la pérennisation du séminaire maîtrise des risques et environnement. 

- la mise à jour du guide d’accompagnement et identification des postes exposés au CMR avec mise 

en place de groupes de travail. 

- La déclinaison « genrée » du DUERP car tout le monde n’a pas les mêmes contraintes et 

problématiques selon qu’il soit un homme ou une femme. L’inspecteur du travail rappelle que c’est 

réglementaire. 

Concernant les RPS, des actions vont continuer d’être menées telle que les campagnes de sensibilisation au 

VSS et aux RPS, le recueil des indicateurs réglementaires obligatoires et des données qualitatives pour le 

suivi des cas avérés mais également des audits RPS. 

L’UNSA Défense a demandé de préciser ce que la DCSSA entendait par « cas avéré » et apparemment, c’est 

dès lors qu’il y a un signalement fait auprès de la Direction. L’UNSA Défense appelle l’attention sur les 

chiffres communiqués par les chefs d’établissement auprès de la Centrale. En effet, nombre d’entre eux 

différencient le nombre de signalements RPS qui sont déclarés à leur niveau et le nombre de « vrais » cas 

de RPS. Force est de constater qu’il faudrait redéfinir la notion de « cas avéré de RPS » auprès des chefs 

d’établissements.  

D’ailleurs, l’inspecteur du travail signale que lorsqu’il fait des inspections, la procédure pour les remontées 

des RPS est souvent non formalisée. De ce fait, il est difficile de transmettre à la DCSSA des données 

consolidées. 

VII. Présentation du rapport de médecine de prévention 
Le DC suit régulièrement l’actualisation et la déclinaison du plan concernant la médecine de prévention car 

même si ce processus s’inscrit dans la durée, il reste une préoccupation majeure du Directeur central.  

Le recrutement de médecins qualifiés en santé du travail est en augmentation et aujourd’hui, aucun hôpital 

n’est dépourvu d’un médecin de prévention. Une difficulté persiste toutefois sur Brétigny-Sur-Orge : le 

médecin qui avait été recruté a démissionné et le personnel de Brétigny doit aller à Versailles pour les visites 

en attendant un nouveau recrutement. L’UNSA Défense appelle l’attention du médecin de coordinateur de 
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la médecine de prévention sur le fait que le médecin doit être bien formé aux problématiques spécifiques 

que les agents rencontrent à Brétigny et aux points d’attention qu’il faut avoir pour ces personnels. 

 

Suivi individuel renforcé (SIR) : le nombre de personnels civils en SIR a augmenté de 12% en 2024, sachant 

que cela signifie qu’ils doivent être vus obligatoirement tous les 2 ans. Apparemment, les employeurs ont 

des difficultés pour déterminer qui est en SIR ou pas.  

Attention, les CACES et l’habilitation électrique sortent du SIR mais les organisations syndicales souhaitent 

savoir si ces nuisances resteront sur les FEN ? Un GT sera réalisé par la coordonnatrice centrale de 

prévention (CCP) en présence des CPRP et du médecin coordonnateur. 

Risques CMR :  

Chimio anti-cancéreuses dans les hôpitaux : actuellement, ce n’est pas considéré comme CMR mais pourrait 

le devenir à l’avenir. Il faudrait être plus performant dans la surveillance de ces expositions. Une étude de 

biométrologie multicentrique des expositions aux chimiothérapies anticancéreuses va être menée. Cette 

étude permettra de dire si la prévention et les mesures de protection sont efficaces. Les données seront 

dans le dossier de l’agent. La cytotoxicité de la chimiothérapie a été montrée mais les données ne sont pas 

suffisantes à ce jour pour faire reconnaitre le développement d’un cancer comme liée à l’activité 

professionnelle.   

Le risque hyperbare est documenté et pris en compte mais pas le risque hypobare. L’UNSA Défense 

souhaite que ce risque soit pris en compte notamment pour les infirmières qui s’occupe de l’instruction 

aéromédicale. 

Forte augmentation d’inaptitudes définitives au poste de travail. L’UNSA Défense tire le signal d’alarme 

sur le fait que les médecins de prévention mettent beaucoup d’inaptitudes à des aides-soignantes mais que 

face aux problématiques que cela engendre dans l’organisation du travail de l’agent et du service, les 

médecins enlèvent des inaptitudes à la demande de l’agent notamment parce que l’agent ne peut pas être 

reclassé sur un autre poste. Il est urgent de faire un point avec l’ensemble des médecins de prévention afin 

d’harmoniser leurs pratiques quant à la déclaration d’inaptitude au poste. Le médecin coordonnateur 

central invite à prévenir les AS et ASH, qu’ils ont peu de chance de finir leur carrière à ces postes car c’est 

très éprouvant. Il est donc important de les former à l’informatique assez tôt afin d’avoir une porte de sortie 

lorsque les inaptitudes surviennent. L’autorité centrale d’emploi (ACE) a bien entendu la problématique et 

veillera à l’anticipation des formations. 

Le médecin coordonnateur réitère son souhait de développer plus d’actions de promotion de la santé pour 

les personnels civils quant aux risques au travail : RPS, risques chimiques, etc… 

VIII. Prévention du risque lié à l’amiante 
Suite à l’incident survenu sur Brest, le DCSSA a suivi personnellement ce dossier. Par ailleurs, il pourrait 

demander l’état des lieux de l’ensemble des bâtiments des organismes du SSA en ce qui concerne l’amiante. 

Cependant, la résolution des situations problématiques dépendra du budget que le SID mettra en œuvre. 
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L’inspecteur du travail en matière de sécurité rappelle qu’il faut s’assurer que :  

- les personnes sont bien formées car sinon, en cas de petits travaux, l’agent peut être exposé à un 

risque ainsi que les personnes qui l’entourent.   

- les bâtiments ne contiennent pas d’amiante (diagnostic technique amiante : DTA) ou que le risque 

est contenu (travaux pour éviter les dégradations) grâce à la réalisation de mesures 

atmosphériques par une société habilitée. 

Il est important que le chef d’organisme communique à l’ensemble des agents de la présence ou non 

d’amiante dans les différents bâtiments de son établissement. 

L’exposition accidentelle doit faire l’objet d’une déclaration d’accident de travail car les maladies peuvent 

survenir plusieurs dizaines d’années plus tard. 

Toute personne ayant travaillé dans des zones contenant de l’amiante pendant un temps assez long, doit 

se signaler au médecin de prévention afin qu’il détermine si l’agent doit avoir un suivi particulier et faire un 

scanner thoracique de contrôle.  

Concernant le site de Brest, l’incident fait l’objet d’une analyse approfondie dans le but d’un retour 

d’expérience afin que les mesures de prévention identifiées puissent être mises en œuvre dans les autres 

établissements du SSA. 

IX. Questions diverses 
L’étude par l’ergonome à Percy : le rapport a été envoyé mais la DCSSA n’a pas eu le temps d’avancer sur 

le sujet en raison de la restructuration de Robert Picqué. Le B.MRE étant désormais à effectif complet, les 

travaux pourront être menés. 

RI des établissements : une analyse a été réalisée. Le règlement de service intérieur et le règlement 

intérieur seront distincts l’un de l’autre. 

Travail de nuit des contractuels : ils ne peuvent être indemnisés si leur contrat ne le précise pas.  

Incident de contamination olfactive et irritative à Bégin. Il y a eu une déclaration d’accident de travail. 

L’UNSA Défense souhaite savoir si les agents pourront faire reconnaitre une maladie professionnelle liée à 

cette contamination ? La DCSSA indique qu’il faut le signaler au dossier de l’agent pour que ce soit bien 

suivi. 

Pour toutes questions n’hésitez pas à contacter vos représentants de la FSR SSA : 

 

Titulaires Suppléants 

Graziella PENOT – IRBA, Brétigny S/Orge  Elisabeth ROUSO – HIA Laveran, Marseille 

Nicolas BECK – DAPSA, Orléans Christelle THEVENIN – HIA Legouest, Metz 
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